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à la veille de la journée
d’hommage national
aux Harkis, le Prési-

dent Emmanuel Macron a,
lundi, demandé « pardon »
à cette communauté, au
nom de la France. Il faut
r a p p e l e r q u ’e n v i r o n
200.000 personnes, les
Harkis, avaient été recru-
tées comme auxiliaires de
l’armée française pendant
la guerre d’Algér ie en-
tre 1954 et 1962. Elles ont
été en partie abandonnées
en Algérie après l’indépen-
dance, et victimes de re-
présailles. Une autre par-
tie, rapatriée en France, a
é t é pa rquée dan s de s
« camps de transit et de
reclassement » dans des
conditions indignes. C’est
seulement en 2001 que la
France a reconnu le rôle
de s Hark i s dans ce t t e
guerre.
Lundi, le chef de l’État a

donc officiellement de-

recrutement n Le salon « 2.000 emplois 2.000 sourires » a eu lieu hier

Alex Vagner : « Une séduction réciproque »
À l ’o c ca s i on du sa l on
« 2.000 emplois 2.000 souri-
res », les organisateurs de
cette dixième édition, qui
s’est déroulé, hier, à La Pas-
se re l l e de F leu ry - l e s -
Aubrais, ont donné la paro-
le à Rodolphe Delord, le
directeur du zoo de Beau-
val.
Après avoir rappelé qu’il

était « inscolarisable », le
(jeune) patron du premier
site touristique de la ré-
gion Centre-Val de Loire, a
indiqué s’être lancé en
1988 , au x cô t é s de s a
mère : « En 2008, j’ai créé
notre premier hôtel. Tout
le monde m’a dit que ça
n ’a l l a i t p a s ma r ch e r.
Aujourd’hui, il paraît que
j’ai eu de la chance. Nous
allons en créer un cinquiè-
me dans l’ancien hôpital
de Saint-Aignan. »

envie et courage
Il a insisté sur le fait de ne

pas hésiter à y aller lors-
qu’on a une idée en tête :
« Il faut avoir l’envie et le
courage. Et ne pas trop
écouter les uns et les autres.
Être chef d’entreprise, c’est
difficile. On prend des ris-
ques, on investit, on dort
peu. Tout le monde ne peut
pas l’être. »
Au sujet de son millier

de salariés, i l a indiqué
qu’un job d’été pouvait se
t rans former en CDI . À
l’image de Sophie, qui est
devenue son épouse et la
DRH du zoo. L’entreprise
propose des postes (sur
emploi.zoo.beauval.com).
« On tente de conserver
notre dimension familiale,
tout en mettant en avant
notre environnement de
travail, agréable, et de pro-

poser des logements. »
De son côté, Alex Vagner

a rebondi sur cette notion
de séduction réciproque
entre la personne à la re-
cherche d’un emploi et
celle qui veut la recruter :
« Il faut faire envie ».
Quant à François Bon-

neau, le président de la ré-
gion Centre-Val de Loire
(PS), il a insisté sur le fait
que ce salon n’avait pas
vocation à prendre la pla-

ce des acteurs (institution-
nels) de l’emploi mais tout
simplement à rétablir des
connexions, à restaurer la
confiance et à donner des
étoiles dans le regard.
Carole Canette (PS), mai-

re de Fleury-les-Aubrais,
considère que l’opération
est un signal à destination
des habitants des quartiers
prioritaires. n
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témoignage. Rodolphe Delord, le directeur du zoo de Beauval (au centre), est venu partager son
expérience, tout en proposant des postes sur son stand. PHOTO A. M.

histoire n Saïd Balah réagit aux propos d’Emmanuel Macron sur les Harkis

« Ce pardon a son importance »

mandé « pardon » : « Des
présidents ont déjà fait des
annonces par le passé, no-
tamment Nicolas Sarkozy
et François Hollande »,
ajoute Saïd Balah, prési-
dent de l’association 2ID-
Harkis du Loiret, présent
lundi à l’Élysée. « Mais,
c’est vrai que le contenu
verbal n’était pas à la hau-
teur de ce qu’a dit le prési-
dent Macron. La notion de
pardon est beaucoup plus
importante à ce niveau-là.
Cela implique beaucoup
de choses. En disant cela,

on reconnaît, on s’excuse
d’une faute morale qu’on a
commise vis-à-vis de quel-
qu’un, et, là, en l’occurren-
ce, vis-à-vis d’une commu-
nauté, celle des Harkis.
Même s’il revêt une valeur
symbolique, ce pardon a
toute son importance. Le
président Macron a été
beaucoup plus loin que
ses prédécesseurs. C’était
un moment rempli d’émo-
tions, parce qu’il a rappelé
le parcours des Harkis, les
souffrances, l’abandon… »

On peut se demander
pourquoi la question des
Harkis demeure une bles-
s u re b é an t e , p re s que
soixante ans après la guer-
re d’Algérie ? « Pourquoi le
problème dure-t-il enco-
re ? Parce que les politi-
ques n’ont pas pris la me-
sure du drame des Harkis,
répond Saïd Balah. Ils ne
l’ont pas traité de manière
globale et définitive. Cela
aurait clos le débat. »

un projet de loi
Outre le pardon, Emma-

nuel Macron a évoqué un
projet de loi de reconnais-
sance et de réparation, qui
pourrait être voté en fé-
vrier 2022 : « Nous l’atten-
dions depuis des années »,
confie le président de l’as-
sociation 2ID-Harkis du
Loiret. « C’est important,
parce que cela répare des
blessures et des préjudi-
ces. Auparavant, toutes les
mesures qui avaient été
prises, c’était des alloca-
tions, des aides. En fait,
des mesurettes, des aides
sociales, de la solidarité.
Ces mesures-là étaient en
plus discriminantes, parce
qu’il fallait remplir un cer-
tain nombre de conditions,
afin de pouvoir y préten-
dre. » n

Invité au palais de l’Élysée,
lundi, Saïd Balah, président
de l’association 2ID-Harkis
du Loiret, a tenu à réagir
aux propos d’Emmanuel
Macron concernant les Har-
kis, ainsi qu’à l’annonce d’un
prochain projet de loi.

cérémonie. Chaque année, depuis 2003, le 25 septembre, un
hommage national est rendu aux Harkis (ici à Orléans).

éducation

Le ras-le-bol des enseignants
exprimé dans la rue
Une journée de grève ponc-
tuée par une manifestation
à Orléans a eu lieu, hier, à
l’appel des syndicats CGT,
FO, FSU et Sud.
Le rassemblement a re-

groupé une centaine de
participants. Les motifs de
colère sont nombreux.
Sa l a i r e s . Le synd i ca t

Snuipp a fait les comptes,
« 60 % des enseignants
n’ont eu aucune revalori-
sation », résume Bruno
Chirouse, cosecrétaire dé-
partemental. « À moins de
300 euros par mois, ce
n’est pas une revalorisa-
tion, c’est une aumône »,
tranche Emmanuel Bru-
neau (FO lycées collèges),
en pointant le gel du point
d’indice. S’appuyant sur
des chiffres de l’Insee, la
FSU a calculé que le coût
de la vie a augmenté de
21,5 % entre 2002 et 2021
tandis que le point d’indi-
ce a progressé de 7,8 %.
Aucun ne croit la promes-
se d’Anne Hidalgo, candi-
date socialiste à la prési-

dent ie l le de doubler le
salaire des fonctionnaires.
Effectifs. Là encore quel-

ques règlements de comp-
tes. « 80 postes en moins
pour 1.700 élèves en plus
dans le second degré, dans
le Loiret », dénonce Na-
thalie, de Sud éducation,
s i g n a l a n t a u s s i q u e
les heures supplémentai-
res demandées aux ensei-
g n a n t s r e p r é s e n t e n t
64 postes au niveau de
l’académie. « 29 élèves par
classe, c’est devenu cou-
rant en collège, même en
sixième », critique Emma-
nuel Bruneau.
Revendications. Un statut,

une formation et une grille
de salaire pour les accom-
pagnants d’élèves en situa-
tion de handicap (AESH),
un bac qui redevienne un
vrai diplôme national, da-
vantage de médecins sco-
laires, d’assistants sociaux,
de psychologues… font
partie des revendications
exprimées hier. n
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doléances. Certains les portaient autour du cou.

n en bref

débat n Jean-Pierre Sueur
et Alain Finkielkraut
La chaîne Public Sénat diffusera aujourd’hui, à 17 h 30,
un débat entre Alain Finkielkraut et Jean-Pierre Sueur
sur le thème : « Péguy et la littérature », animé par
Guillaume Erner. Ce débat est organisé dans le cadre de
l’émission « Livres et vous » coproduite par Public Sénat
et France Culture. Il sera disponible sur la plateforme de
podcasts de France Culture. Rappelons que le sénateur
du Loiret, ancien maître de conférences de linguistique
française à l’université d’Orléans, vient de publier un
ouvrage sur l’œuvre de l’écrivain orléanais : Charles Pé-
guy ou les vertiges de l’écriture (Les Édition du cerf ). n

manifestation n Contre le pass sanitaire
Une onzième manifestation contre le pass sanitaire « et
notamment contre les mesures de suspension du contrat
de travail et de suspension du salaire » sera organisée,
samedi après-midi, à Orléans, à l’initiative de la CGT, de
la France insoumise et du Nouveau parti anticapitaliste.
Le rendez-vous est fixé à 14 h 30, place de la Républi-
que. La manifestation de samedi dernier a mobilisé en-
viron 700 personnes, selon notre comptage. n

défense n Droit à l’avortement
Offensive féministe 45 organise un rassemblement et
procédera à un dépôt de gerbe pour défendre le droit à
l’avortement, mardi 28 septembre, à 18 h 30, place de la
République, à Orléans. Le collectif estime que des
restrictions budgétaires entravent ce droit en raison,
entre autres, de la fermeture de 130 centres IVG, depuis
15 ans, en France. « 5.000 femmes sont obligées de
partir à l’étranger tous les ans pour pouvoir avorter »,
affirme Offensive féministe 45.


